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Éditorial 
 
 
Janvier 2006 ne semble pas être 
différent des mois de janvier précédents.  
On est critiques face à l’année qui vient 
de terminer et on a déjà à l’œil les 
agissements à venir de nos 
gouvernements.  L’économie, 
l’éducation, l’environnement, les 
politiques intérieure et étrangère. 
Partout, tous des dossiers en ébullition.  
D’espoir en déceptions, on commence 
cette nouvelle année avec des 
expectatives on ne saurait plus claires.  
On s’attend à ce que nos dirigeants 
sachent enfin tenir leurs promesses et 
qu’ils prennent les mesures nécessaires 
pour répondre aux demandes des 
électeurs.  Encore.  Améliorer l’accès 
aux études supérieures, faciliter la 
création de petites et moyennes 
entreprises, assainir les budgets, forcer 
les gouvernements à venir en aide aux 
démunis, aux laissés pour compte et aux 
jeunes pris dans le tourbillon du jeu et 
de la prostitution, aider au 
développement économique mais pas au 
prix de l’environnement et des cultures 
autochtones, réfléchir à un nouveau 
contrat de société, accroître la 
transparence du gouvernement central… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Que de travail sur la planche.  À ceci, je 
ne vous ferai pas part de mes résolutions 
qui sont tout aussi nombreuses que les 
demandes nommées dans cette liste mais 
auxquelles je travaillerai avec la 
détermination qu’on me connaît pour les 
tenir.  C’est à espérer que nos 
gouvernements en fassent de même.   
 
Rendez-vous donc en décembre 2006, 
l’heure des bilans.  
 

 
 
 
 
 
 

Elisa Vena 
redaction@fusionweb.biz 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 3 

 
BÉNIN 
 
Fait de Société - Cotonou 

 
Un phénomène grandissant prend place 
de façon exponentielle depuis quelques 
années dans la capitale économique de 
notre pays. C’est la profusion des lieux 
d’aisance.  Au nombre de ces lieux on 
peut citer les maquis, les buvettes et 
autres débits de boissons. Certes, si le 
but premier de la création de ces lieux 
d’aisance est de permettre aux 
promoteurs de créer de l’emploi, les 
usagers de ces lieux de se divertir, force 
est de constater que ces lieux servent 
aujourd’hui à des fins peu orthodoxes. 
Pour preuve dans le quartier Avotrou, 
l’un des quartiers les plus peuplés de 
Cotonou, on compte par exemple sur un 
seul tronçon d'environ 400 m une 
dizaine de centres de loisirs. Ce qui, 
dans une large mesure, favorise le 
développement des vices.  Des noms,  
évocateurs de plaisir ou d’autres qui ne 
laissent aucun doute sur les services 
offerts, des décors et enseignes 
spécialement conçus pour attirer avec en 
prime des installations qui assurent 

discrétion, tout est mis en œuvre pour 
attirer les clients potentiels. 
 
     En effet une petite enquête faite dans 
quelques zones de Cotonou a révélé que 
ces lieux d’aisance sont souvent 
implantés non loin des établissements 
scolaires, à côté des terrains de sport et 
dans des zones plus peuplées. La 
clientèle et les services offerts dans ces 
lieux sont du coup diversifiés.  Devant 
les maquis et aux alentours des terrains 
de sport, se développe le commerce le 
plus vieux du monde.  Nos sœurs venues 
des pays voisins, notamment du Togo et 
même nos sœurs béninoises, vendent 
leur produit devant ces lieux. Devant les 
buvettes, on constate malheureusement 
la fréquentation des jeunes abandonnés 
de leurs géniteurs et laissés à eux-mêmes 
pour subvenir à leurs propres besoins, 
soit des jeunes élèves notamment des 
enfants de riches. Ces jeunes s’adonnent 
ainsi à l’alcoolisme, le tabagisme et 
autres pratiques suscitant la colère des 
personnes soucieuses de leur devenir. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En plus des effets sonores émis dans ces 
lieux aux heures de cours, le commerce 
du sexe, savamment organisé par les 
tenancières de buvettes, est encouragé 
sur ces lieux par les promoteurs afin 
d’attirer la clientèle. Pour séduire leurs 
clients, ces tenancières des lieux se 
dépigmentent rendant ainsi leur peau 
claire, parfois multicolore, portent des 
vêtements osés, le tout agrémenté par 
des démarches accrocheuses. 
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Ce douloureux constat fait état d’un total 
manque de responsabilité de nos 
dirigeants politiques et des géniteurs de 
ces enfants. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

L’État devrait essayer de sauver ces 
jeunes en les prenant en charge, en leur 
assurant un logement et un droit à 
l’éducation. Car, si on arrive à s’occuper 
des orphelins, il doit en être de même 
pour les enfants qui n’ont des parents 
que le nom.  L’État, à travers le 
ministère de la Famille, de la Protection 
sociale et de la Solidarité, doit constituer 
une relève dans la prise en charge de ces 
enfants et aider les associations 
religieuses ou autres qui essaient de faire 
de leur mieux pour faire disparaître à 
tout jamais l’enfance malheureuse. Sans 
oublier aussi, qu’il faudra se préoccuper 
du sort des mineurs employés sur ces 
lieux. Le silence incompréhensible de 
l’État  et son inertie sont autant de 
facteurs qui poussent les jeunes enfants à 
verser dans la délinquance; et à subir 
parfois les attouchements des 
pédophiles, homosexuels ou autres 
pervers leur assurant le casse-croûte ou 
une piécette de malheur qui suffit hélas, 
sur le coup, à leur petit bonheur.   
 
Face à la prise d’assaut des lieux de 
loisirs publics tels que les places 
publiques et les stades, le Ministère de 
l’Intérieur et nos autorités locales 
doivent veiller à combattre ce 
phénomène. 

 
Face à la prise des boissons alcoolisées 
par ces jeunes, le Ministère de la Famille 
est interpellé pour conscientiser 
davantage ces jeunes qui se livrent à ces 
pratiques afin qu’il y ait moins de 
délinquance.  
 
Face aux maux les plus redoutés mais 
que côtoient nos sœurs et leurs hôtes 
inconscients, des actions d’éducation 
sanitaire et de sensibilisation doivent 
être initiées par le Ministère de la Santé.  
 
  Le Ministère du Commerce et le 
Ministère de la Justice doivent mettre en 
exécution les textes,  régissant la 
création et la régulation des centres de 
loisirs au BENIN pour un commerce 
sain. Si les droits de l’enfant sont connus 
de tous et chantés à gorge déployée, il 
n’en demeure pas moins que leur mise 
en application reste souvent un échec 
dans notre pays.  Alors, une fois encore 
le Ministère de la Justice est doublement 
interpellé. 
  
J’en appelle donc à la responsabilité des 
parents en premier lieu et à celle de 
l’État pour assurer un lendemain 
meilleur aux enfants de ce pays.   
 
 
 
Kitoyi, Abdou Kadiri 
   
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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CAMEROUN 

L’année 2006 au Cameroun  

 Économie : le fameux point 
d’achèvement de l’initiative PPTE 

Les populations vivent au rythme de 
l’atteinte du fameux point d’achèvement 
des initiatives Pays Pauvre Très Endetté. 
La vie est devenue dure et chère. Au 
moindre remous social pour dénoncer la 
situation précaire qui sévit dans les 
ménages, les pouvoirs publics nous 
rappelle de serrer la ceinture, le temps 
d’atteindre les objectifs fixés par ces 
initiatives qui permettrait la réduction 
considérable de la dette du Cameroun.  
La croissance pourrait donc atteindre les 
4,3% du Produit intérieur Brut, 
permettant ainsi une embellie dans le 
panier de la ménagère et des caisses de 
l’État. Le Budget du Cameroun 2006 a 
été adopté en recettes et dépenses à la 
somme de 1861 milliards de Fcfa. Tout 
cela peut être possible, avec une gestion 
rationnelle dans les différents secteurs 
d’activités: en évitant de détourner les 
biens de l’Etat, en exploitant les secteurs 
du cobalt, du nickel et d’autres secteurs 
porteurs, en rendant efficace et moderne, 
le fichier solde de l’Etat, de l’impôt, en 
construisant des infrastructures viables et 
durables, en rendant compétitif notre 
économie, qui est en perte de vitesses, 
surtout à cause de son franc CFA 
dévalué et en réduisant le tarif en hausse 
de l’électricité et de l’eau au Cameroun. 
Le Cameroun gagnerait, en respectant 
les délais de dédouanement au port et en 
baissant encore plus les tarifs de 
communications téléphoniques et autres 
produits de premières nécessités. Si le 
coût officiel de la création d’une 
entreprise au Cameroun était réduit, cela 
faciliterait la création et les procédures 

de création d’entreprises au Cameroun 
(au pays, monter une entreprise prend au 
moins un mois alors que dans d’autres, 
cela se fait en deux ou trois jours). Les 
ménages Camerounais devraient avoir 
assez de ressources, pour leur prise en 
charge. Cela passe par l’augmentation 
pure et simple de leurs salaires, qui ont 
connu une importante baisse depuis les 
années 90. On espère seulement, que le 
fameux point d’achèvement, ne puisse 
nous achever avant que nous n’ayons vu 
le bout du tunnel. 

Politique : Une année pré-électorale 

 

 

L’informatisation du fichier électoral 
durant cette période électoral devrait être 
la priorité de notre Etat en cette année 
pré-électorale. Elle permettrait d’éviter 
les dysfonctionnements rencontrés lors 
de nos élections précédentes. Les jeunes 
électeurs, âgés d’au moins 20 ans, ont du 
1er janvier au 31 décembre 2006 pour 
s’inscrire sur les listes électorales afin 
d’éviter les problèmes de dernières 
minutes.  Cela nous permettrait donc de 
voter en toute tranquillité et d’orienter 
l’avenir du Cameroun. 

Education : Problème des étudiants 
camerounais 
 
L’année 2005, aura été une année 
fortement mouvementée chez les 
étudiants des 6 universités d’État. Les 
étudiants, membres de l’ADDEC 
(Association de Défense des droits des 
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étudiants camerounais), ont réclamé la 
suppression des « droits universitaires » 
trop élevés pour eux, 50 000 FCFA, 
alors que leurs parents avaient des 
salaires qui parfois n’avoisinaient même 
pas ce montant en une paie mensuelle.  
Ils ont aussi réclamé à l’État de 
meilleures conditions de travail : 
sonorisation des amphithéâtres, fournir 
des documents éducatifs à la 
bibliothèque universitaire et autres 
revendications que certains, ont vite fait 
de juger politiques.  Néanmoins, l’État 
du Cameroun aurait consenti à traiter ces 
revendications dans la mesure du 
possible.  Le problème des diplômés 
camerounais sans emploi devrait être 
mieux étudié pour permettre l’accès aux 
responsabilités tant citées comme fer de 
lance de cette république. 
 
 
Santé : poussée de la lutte du Vih/Sida 
au Cameroun et du Paludisme. 
 
Sur le plan de la Santé, un accent 
particulier est mis sur la lutte contre la 
pandémie du VIH/SIDA au Cameroun. 
Le taux de séroprévalence au Cameroun 
est estimé à 5,5% et les jeunes sont les 
plus atteints, d’où le combat acharné 
contre la terrible pandémie.   Tout le 
monde y met du sien, la Première dame 
du Cameroun, par l’entremise de la 
structure des «Synergies Africaines des 
Premières dames d’Afrique pour la lutte 
contre le sida » et des structures comme 
l’ACMS (Association Camerounaise 
pour le Marketing Social) à travers son 
projet porteur qui est 100% Jeune.  
L’ACMS publie un magazine mensuel 
paraissant au Cameroun et en RCA tiré à 
70 000  exemplaires qui est prisé par les 
jeunes. Il fait l’unanimité de par ses 
messages de sensibilisation contre le 
Sida. Son véritable message reste la 

prévention chez les jeunes.  L’ACMS 
possède aussi une émission radio 
diffusée dans les stations du pays ainsi 
qu’un site Internet: www.reglo.org 
  
 
 

 
Sport : construire les infrastructures 
 
Sur le plan sportif, tout le monde 
souhaite le rayonnement de l’équipe 
nationale du Cameroun : « les Lions 
Indomptables », qui possède le 
virevoltant attaquant du FC Barcelone 
d’Espagne, Samuel ETO’O fils, 
troisième meilleur joueur du monde en 
2005, selon la FIFA. Pour cela, nous 
souhaitons la construction 
d’infrastructures sportives qui pourront 
servir à toutes les disciplines. Les 
pouvoirs publics doivent aussi jeter un 
œil attentif aux autres disciplines 
sportives souvent abandonnées à elles-
mêmes, ce qui n’est pas le cas du 
football, considéré comme religion et 
facteur dans ce pays. 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.reglo.org/
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Culture :  accentuer la lutte contre la 
piraterie et promouvoir des musiques à 
messages 
 
La lutte contre la piraterie devra être 
accentuée en 2006 au pays. On devra 
aussi sensibiliser les artistes à écrire plus 
de textes responsables et diffuser à des 
messages éducatifs. 
  
Personnel 
 
Sur le plan personnel, j’espère que le 
Cameroun saura reconnaître le travail 
que nous abattons pour la jeunesse 
camerounaise à travers notre projet 
100%JEUNE. 
 
Connaître une consécration, ne serait pas 
mal. Voyager à travers le monde, pour 
mieux apprendre à le connaître avec les 
autres jeunes du monde entier? Je vais 
militer pour un monde sans frontière. 
 
Bonne année à tous 
 

Joseph Bernard Dzene 
Edzegue 
 
 
 
 

 
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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Ceux et celles ayant lu mon billet 
précédent, auront embarqué, comme 
moi, dans la nouvelle année en faisant le 
deuil de tout ce qui alourdissait leur 
esprit.  Ils auront embrassé l’air nouveau 
en respirant à pleins poumons. « Qu’il 
fait bon être francophone ! », se sont-ils 
dit en prenant leur première marche de 
2006… (Si ce n’est pas déjà fait, allez, 
sortez, que diable ! La santé n’est pas un 
bibelot que l’on peut se permettre de 
laisser s’empoussiérer, c’est une plante 
fragile : jardiniers, au travail !) 
 
Voilà maintenant cinq mois que j’habite 
la Nouvelle-Écosse, province atlantique 
de l’est du Canada. Si je ne peux encore 
me targuer d’une connaissance 
approfondie de ma province d’adoption, 
mentionnons simplement que mon 
interprétation de mon nouveau milieu de 
vie et de ma nouvelle communauté 
augmente au fil des jours. Mon 
attachement pour elle aussi… 
 
Au fait, puisque je n’avais pas abordé le 
sujet lors de ma première collaboration, 
commençons par le début… et 
répondons aux questions les plus 
usuelles lorsque l’on découvre une Terra 
Incognita au hasard de nos furetages, de 
nos pérégrinations. Nous terminerons 
cette chronique par un survol des défis 
qui attendent l’Acadie en 2006. 
 
Acadie, où es-tu ? 
Précisons de prime abord que l’Acadie 
n’est ni un pays, ni une province, ni 
même une région bien définie. De nos 
jours, le territoire de l'Acadie est occupé 
par quatre provinces canadiennes. La 
diaspora engendrée par la déportation de 
1755 a forcé les Acadiens à se réfugier 
un peu partout...  

 

Déportation ? 
Avant d’aborder la déportation elle-
même, que les Acadiens appellent 
« grand dérangement », voyons — ou 
remémorons-nous — un peu d’histoire… 
 
Bien avant l'arrivée des européens, les 
Maritimes (l’est du Canada) sont 
occupées par une population autochtone 
de quelques milliers d'individus. Déjà en 
contact avec les pêcheurs européens, les 
autochtones vont établir des liens étroits 
avec les premiers colons français. 
 
Champlain, désireux de fonder un 
comptoir commercial au nom du roi de 
France, installe en 1605 une colonie à 
Port Royal. Le lieu, avantagé par une 
nourriture suffisante et de bonnes 
relations avec les autochtones, devient le 
cœur de l'implantation française en 
Acadie… L'établissement prospère 
rapidement malgré une situation 
politique mouvante. En effet, Acadie 
pour les Français, Nouvelle-Écosse pour 
les Anglais, le territoire est convoité par 
les deux belligérants qui se disputent ses 
ressources et sa position militaire 
stratégique.  
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Entre 1671 et 1714, la population 
acadienne passe de 400 à 2900 âmes.  
 
Ruinée par la coûteuse guerre de 
Succession d'Espagne, la France doit 
céder une partie de ses colonies. C'est le 
Traité d'Utrecht, signé en 1713, qui 
officialise le transfert du territoire 
acadien à la Grande-Bretagne.  
 
Pour les colons, le traité garantit une 
paix relative. Des stipulations du traité 
octroient, aux Acadiens choisissant de 
rester, la liberté religieuse de manière 
indirecte ainsi que la possession légitime 
de leurs terres. En retour, les habitants 
s'engagent à rester neutres et à ne pas 
nuire à la couronne britannique, sans 
toutefois jurer fidélité absolue. Cette 
situation ambiguë n'empêche pas la 
colonie de connaître sa période la plus 
prospère.  
 
Ironiquement, c’est la fin de la guerre 
entre la France et la Grande-Bretagne, en 
1748, qui marque la fin de la paix pour 
les Acadiens ! Jusque-là gouvernement 
fantôme, les autorités coloniales 
durcissent leur position et pressent les 
habitants à faire un serment d'allégeance 
sans réserve… C’est que la forteresse de 
Louisbourg occupe une place 
grandissante et qu’il faut fournir de 
bonnes terres aux colons anglais...  
 
La situation s'envenime davantage avec 
l'arrivée en poste d’un nouveau 
lieutenant-gouverneur, en 1754. Celui-ci 
se montre inflexible envers les sujets 
acadiens et envisage la déportation. Le 3 
juillet 1755, appuyé par son conseil, il 
prétexte la reprise de la guerre en 
Amérique et le refus des délégués de 
prêter serment pour les faire 
emprisonner en vue de leur déportation.  

 
Durant les mois qui suivent, les soldats 
traquent et capturent des milliers de 
personnes, puis les embarquent en 
direction des colonies américaines. De 
1755 à 1762, 10 000 Acadiens sont 
déportés. Les mauvaises conditions du 
voyage entraînent de nombreux décès. 
La situation des survivants est précaire. 
La plupart, à la charge de l'État, ne 
trouvent pas un accueil favorable de la 
part d'une population majoritairement 
anti-catholique. D'autres sont embarqués 
en direction de l'Angleterre et de la 
France.  
 
La victoire de la Grande-Bretagne sur la 
France met fin à la politique de 
déportation. Le Traité de Paris (1763) 
confirme le nouveau statut des habitants. 
Maintenant sujets britanniques, ils 
obtiennent la "liberté de religion", le 
droit de propriété et l'égalité 
commerciale.  
 
Pour les Acadiens, ces droits ne 
garantissent en rien le retour à la 
situation initiale. De nombreuses 
terres ont déjà été remises aux colons 
anglais de la Nouvelle-Angleterre ayant 
décidé de ne pas faire partie du nouveau 
pays, les États-Unis. Désormais 
minoritaires et sans terres, l'influence 
des Acadiens se trouve fortement 
diminuée. Des 3 000 qui avaient échappé 
aux soldats, viennent se greffer un 
certain nombre d'exilés en provenance 
des colonies américaines, de 
l'Angleterre, de la France et de ses 
territoires…  
  
L’Acadie aujourd’hui 
On retrouve aujourd’hui des Acadiens 
un peu partout dans les provinces 
maritimes et au Québec, dont une grande 
partie dans la Baie-des-Chaleurs, aux 
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Îles-de-la-Madeleine, à l’Île d'Anticosti, 
sur la Côte-Nord, en Gaspésie ; mais 
aussi aux États-Unis, principalement en 
Louisiane… On considère cependant que 
le territoire de l’Acadie est formé de ces 
quatre provinces canadiennes : Nouveau-
Brunswick, Île du Prince Édouard, 
Terre-Neuve et Labrador, et Nouvelle-
Écosse.  

 
 
 

J’ai pour ma part le plaisir d’habiter le 
berceau même de l’Acadie, soit la 
Nouvelle-Écosse. À quinze minutes de 
chez moi, sur le bord de la Baie de 
Fundy, une croix de pierre, la « French 
Cross » — quelle ironie ! — rappelle 
d’ailleurs la mort d’Acadiens en cet 
endroit… des Acadiens n’ayant pu 
survivre aux rigueurs de l’hiver alors 
qu’ils tentaient de fuir la déportation. En 
face, de l’autre côté de la Baie, se 
dessinent les côtes du Nouveau-
Brunswick, que les plus chanceux auront 
réussi à atteindre, avec l’aide de leurs 
amis autochtones, échappant ainsi aux 
soldats… À une cinquantaine de 
kilomètres, me voilà rendue à Grand-
Pré, où furent emprisonnés les futurs 
déportés… Impossible de ne pas 
ressentir une profonde empathie pour ma 
terre d’adoption. 
 

Défis… 
L’Acadie a su, au fil des siècles, 
surmonter moult défis. Cette culture 
fascinante, issue de déboires et de 
détresses, agit comme un pôle 
d’attraction particulièrement fort. À 
l’heure où l’on s’alarme de 
l’amenuisement de la diversité 
culturelle, la culture acadienne n’a cesse 
d’envoûter. Et si elle était symbole — 
ou, du moins, représentative — de ces 
francophonies en marche, qui se 
cherchent et doivent se définir ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Or, l’Acadie a encore de nombreux défis 
devant elle. Récemment immigrée, il 
m’est difficile de réussir à cerner la 
grande complexité de ceux qui 
l’attendent en 2006... Cependant, je 
croirais ne pas me tromper en affirmant 
que la communauté veillera avant tout à 
poursuivre sa course.  
 
« Après le congrès de 1994, on a pu 
remarquer une effervescence accrue du 
patriotisme acadien […] la fierté 
acadienne est devenue plus palpable, 
plus tangible », note Monsieur Michel 
Cyr, président de la Société Nationale de 
l’Acadie, dans Le Courrier de la 
Nouvelle-Écosse du vendredi 2 
décembre 2005. L’Acadie est en ce 
moment insufflée de l’élan que lui ont 
donné les activités commémoratives du 
400ième anniversaire de l’Acadie et du 
250ième anniversaire de la déportation. 
Ces années clefs ont dynamisé l’Acadie 
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et son peuple, et il faudrait que 
l’impulsion puisse être entretenue.  
 
L’Acadie doit aussi accroître sa 
visibilité. Il faut ainsi sensibiliser plus 
encore le Québec, bastion francophone 
en Amérique, à l’Acadie. D’ailleurs, 
c’est au début de cette année que le 
gouvernement au pouvoir dans la belle 
province déposera sa « Politique du 
Québec à l’égard des communautés 
francophones et acadienne du Canada ». 
Il sera intéressant de suivre ce dossier… 
D’autre part, sur le plan politique, la 
récente élection d’un gouvernement 
fédéral minoritaire conservateur, alors 
que l’Acadie a voté majoritairement du 
côté de l’opposition (libérale ou néo-
démocrate) pourrait créer quelques 
remous et affaiblir la position acadienne. 
 
D’un point de vue économique, il ne faut 
pas oublier que l’Acadie vit à travers des 
communautés qui se sont développées 
autour des régions du littoral de 
l'Atlantique. La pêche et les forêts 
représentent encore, pour ces localités, 
un mode de vie très important… Dans 
une économie mondialisée, où le 
contentieux sur le bois d’œuvre avec les 
États-Unis n’est jamais réglé et où les 
réserves de crustacés et poissons ne 
peuvent plus être tenus pour acquis, le 
défi reste de taille. Il est à souhaiter que 
d’autres secteurs de l’économie prennent 
la relève. 
 
« En l'avenir, je crois », conclut l’hymne 
de l’Acadie... Je n’ai aucun doute à 
l’idée que ce peuple réussira toujours à 
surmonter ses défis, peu importe leur 
nature. D’autant plus que la culture 
acadienne est en ce moment en plein 
essor. La première du spectacle « Ode à 
l’Acadie », présenté à Montréal hier soir, 
semble avoir réussi à charmer la critique,  

 
 
 
 
 
 
 
 
ce qui ne me surprend pas ! L’Acadie est 
riche de tellement de talents… mais, je 
garde ce sujet pour une autre 
chronique… 
 
D’ici là, au plaisir de lire vos 
commentaires, 
 
Katia Canciani 
Aylesford, Nouvelle-Écosse, Canada 
 
Née à Montréal en 1971, Katia Canciani vit 
depuis peu en Nouvelle-Écosse après avoir tour 
à tour habité le Québec, le Manitoba et 
l’Ontario. Mère de trois enfants, bachelière en 
communication, anciennement pilote 
professionnelle, elle se consacre à l’écriture 
depuis deux ans. Son premier roman « Un jardin 
en Espagne — Retour au Généralife » paraîtra 
en mars 2006 aux Éditions David à Ottawa. 
 
Quelques sites à découvrir : 
S.V.P. noter que le texte précédent, 
relatant l’histoire de l’Acadie, est 
largement tiré et inspiré du site Web 
Acadie. Net, que vous invite à 
découvrir : 
http://www.acadie.net/guide/histoire.cfm 
www.museeacadien.com 
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 

 
 
 
 
 
 

http://www.acadie.net/guide/histoire.cfm
http://www.museeacadien.com/
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L’histoire de l’Acadie en quelques dates clefs… (Lecture recommandée pour les 
canadiens) 
 
 
 

 
1534 – Voyage de Jacques Cartier qui découvre le Canada.  
 
1534 – Verrazano frôle les côtes de l'Amérique et parle de l'Arcadie dans un rapport à François 1er.  
 
1605 – Fondation de Port-Royal.  
 
1613 – Destruction de Port-Royal. L'Acadie passe aux anglais.  
 
1632 - Traité de Saint-Germain-en-Laye : restitution de la Nouvelle-France à la France.  
 
1682 – Fondation de Grand-Pré.  
 
1713 – Signature du Traité d'Utrecht où la France cède Terre-Neuve et l'Acadie à l'Angleterre.  
 
1755-1763 - Le Grand Dérangement  
À l'automne 1755, les autorités britanniques procèdent à la dispersion des familles, au pillage des 
établissements, puis à la déportation des Acadiens vers les treize colonies américaines. Au total, près de 10 
000 Acadiens sont déportés entre 1755 et 1763.  
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1758 – Capitulation de la forteresse de Louisbourg, dernier bastion français.  
 
1764 - Le retour des Acadiens s'amorce. Les Acadiens doivent prêter allégeance à la Couronne anglaise et 
accepter d'être dispersés en petits groupes.  
 
1847 – Publication du poème Evangeline par Henry Wadsworth Longfellow, un Américain originaire du 
Maine.  
 
1867 – Acte de l'Amérique du Nord britannique (réunit les quatre provinces du Nouveau-Brunswick, de la 
Nouvelle-Écosse, de l'Ontario et du Québec). Formation de la Confédération canadienne à Charlettetown à 
l'Ile du Prince Édouard.  
 
1881 – Première convention nationale des Acadiens  
 
1884 – Deuxième convention nationale des Acadiens, à l'Île-du-Prince-Edouard. Le drapeau acadien y est 
adopté.  
 
1955 – Le premier Tintamarre organisé lors des fêtes du bicentenaire de la Déportation. L'archevêque de 
Moncton et les diverses paroisses acadiennes du Nouveau-Brunswick demandent que les gens sortent des 
maisons à 18 heures alors que toutes les cloches sonnent à l'unisson.  
 
1968 - La Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse voit le jour  
 
1973 - La Société des Acadiens du Nouveau-Brunswick voit le jour  
 
1981 - Le gouvernement de Richard Hatfield adopte une loi reconnaissant l'égalité des deux communautés 
linguistiques du Nouveau-Brunswick  
 
1999 – Le 8ième Sommet de la Francophonie se déroule à Moncton.  
 
1999 - La Louisiane accueille le 2ième Congrès Mondial Acadien  
 
2003 - Le gouvernement fédéral adopte la proclamation royale sur la reconnaissance des torts causés aux 
Acadiens  
 
2004 – 400ième anniversaire de l'établissement permanent des premiers colons français à l'île Sainte-Croix 
pour amorcer la fondation de l'Acadie.  
 
2004 – Tenue du 3ième Congrès mondial Acadien en Nouvelle-Écosse.  
 
2005 – 250ième anniversaire commémoratif de la déportation des Acadiens de 1755 
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CANADA 
‘’ Des élections, entre la dinde et les 
atacas ?  C’est une vraie farce!‘’ 
 
Jeu de mots de Paul Martin, chef du Parti libéral 
et premier ministre du Canada, commentant 
l’intention de l’opposition d’y aller avec une 
motion de censure contre son gouvernement en 
novembre 2005, c’est-à-dire, immédiatement 
avant les fêtes.*  Il est rare que des élections se 
déroulent à ce moment de l’année, un temps de 
réjouissances et de rencontres familiales. 
 
Malgré ses maigres protestations, prononcées 
surtout pour la forme puisque son gouvernement 
minoritaire était inévitablement voué à la 
censure, cette motion a été votée, le parlement a 
été dissout et nous voilà plongés en campagne 
électorale en plein hiver.  L’enjeu : le choix d’un 
39ième gouvernement fédéral.  Les élections 
auront lieu le 23 janvier, 2006.  La machine 
électorale splendide et bien rôdée du Canada 
roule à vive allure et la campagne bat son plein. 
 
Les joueurs principaux :  le Parti libéral  (les 
‘rouges’, centre), le Parti conservateur (les 
‘bleus, centre-droite), le Parti néo-démocrate (les 
‘oranges’, centre-gauche), le Bloc québécois – 
drôle de bête sociale-démocrate, un parti 
exclusivement québécois bien qu’il soit un parti 
fédéral et,  je mentionne le Parti vert, un nouveau 
parti, sans membre élu, mais qui, à cause d’une 
plate-forme vouée aux questions écologiques, 
gagne de plus en plus la faveur des jeunes 
électeurs. 
  
Le Parti libéral se défend devant des accusations 
de corruption suite à un scandale typique de 
détournement de fonds.  Le gouvernement de M 
Martin laisse néanmoins derrière lui un bilan 
économique impressionnant et le plus bas taux 
de chômage au pays depuis bien longtemps. Le 
Parti libéral est l’un des seuls deux partis, l’autre 
étant le Parti conservateur, qui ait gouverné le 
pays depuis la Confédération en 1867. 
 
Le Parti conservateur de M Stephen Harper, 
l’opposition officielle, consiste en une coalition 
de groupes de droite provenant surtout de 
l’Ouest canadien et qui cherche, bien sûr, à se 
faire du capital politique suite aux accusations de 
corruption du gouvernement libéral. M Harper a 
nettement amélioré son français dans l’espoir de 
mieux vendre sa salade au Québec. Plusieurs 
candidats se présentent dans cette province par 

contre, il a très peu d’appui parmi la population 
québécoise. Cela dit, il existe une certaine 
tradition conservatrice au Québec et il sera 
intéressant de voir si ce parti se partagera des 
votes de protestation, avec le Bloc québécois, 
contre les Libéraux. 
 
Le Nouveau Parti démocratique de M Jack 
Layton, cherche à capter les votes de l’électorat 
de gauche et à présenter une alternative aux deux 
partis traditionnels avec ses politiques à 
orientation sociale-démocrate. Ce parti peut 
jouer un rôle déterminant dans une situation de 
gouvernement minoritaire, quel qu’il soit. 
 
Le Bloc québécois de M Gilles Duceppe est là 
pour représenter les intérêts du Québec, point à 
la ligne. Aucun candidat de ce parti ne se 
présente à l’extérieur du Québec; il est donc 
impossible que ce parti forme un gouvernement 
fédéral. Il  n’y a qu’un item à leur plate-forme : 
la souveraineté du Québec.  
 
Nous avons donc droit à toute une gamme 
d’activités de cabale électorale, débats des chefs 
télévisés, débats des candidats radiodiffusés, 
débats des candidats dans nos centres 
communautaires, interviews, matériel 
promotionnel dans nos boîtes à lettre, à la télé, 
sondage téléphonique, une couverture exhaustive 
dans la presse. Bref, la politique au Canada, c’est 
du sport ! 
 
Nous avons aussi droit à tout un spectacle de 
positionnement politique et d’insinuations de 
toutes sortes avec ces interminables allégations 
de manque d’intégrité et de transparence d’un 
parti par rapport à l’autre. Politique oblige, c’est 
la cabale, c’est le prix de la démocratie. Chacun 
a droit à son opinion, chacun a droit de parole et 
à nous, électeurs,  de reconnaître ceux qui frôlent 
le simplisme et la démagogie et ceux qui, 
motivés par un véritable esprit de civisme, se 
dévouent corps et âmes au maintien de la 
démocratie et à la survie de l’état canadien.    
 
En terminant, je dois avouer, qu’à la lumière de 
l’article de Michée Boko du Bénin qui nous a 
fait part de l’élection dans son pays, seulement la 
4ième élection de son histoire démocratique,  
précise-t-il, je me promets de redoubler d’effort 
pour ne pas tomber dans la complaisance, si 
facile lorsque nous vivons dans une société 
d’abondance avec une longue tradition 
démocratique. Cet article s’est avéré pour moi, 
un rappel à la vigilance. 
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Alors, aux urnes citoyens !  Une belle brochette 
de candidats nous est servie; ne choisissons donc 
pas un navet !  Farce à part,  je vous informerai 
des résultats dans ma prochaine  
chronique ! 
 
Démocratiquement vôtre, 
 
Lucie Johanis 
Le samedi, 14 janvier 2006. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
* Il faut préciser, pour ceux qui ne connaissent 
pas, que la dinde, la farce et les atacas (petit 
fruit aussi appelé ‘’canneberge’’) sont tous des 
aliments traditionnels des fêtes dans ce coin du 
monde. 
 
Pour un résumé sur les élections canadiennes 
2006, consultez le site de Wikipédia, 
l’encyclopédie libre au: 
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lection_f%
C3%A9d%C3%A9rale_canadienne_de_2006 
 
PS : 
Ne manquez pas les articles intitulés Visiter le 
monde en français de Gérard Coderre et Une 
soixantaine de pays de André Désiront dans le 
journal La Presse (Montréal) du samedi 14 
janvier 2006 sur la francophonie internationale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
De gauche à droite: Jack Layton (natif du 
Québec), Stephen Harper (natif de l’Ontario), 
Paul Martin (natif du Québec), Gilles Duceppe 
(natif du Québec). 
Photo du quotidien ‘The Ottawa Citizen’ du 
14 janvier, 2006. 
 
Dépendant de la perspective de chacun, on y 
voit : un Québécois et trois Canadiens ou trois 
Québécois et un Ontarien ou un Canadien-
Français et trois Canadiens-Anglais, ou quatre 
Canadiens bilingues ou quatre Canadiens tout 
court !  De toutes joueurs façons, il est certain 
que ce sont les quatre principaux dans les 
élections 2006 

 

 

 

 
 
 M. Stephen Harper, nouveau 

premier ministre du Canada 

 
 
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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CANADA 
Ma sœur en Afghanistan 
 
Ma sœur est infiniment belle, intelligente 
et, selon moi, complètement fabuleuse.  
C’est une femme de vingt-cinq ans qui 
adore porter des talons hauts, des 
vêtements de haute qualité.  Quant au 
maquillage, elle ne se farde que très 
rarement, elle n’en a pas besoin.  Elle est 
détenteur d’un baccalauréat en ingénierie 
aérospatiale.  Elle parle deux langues : 
l’anglais et le français.  Récemment elle 
a commencé l’étude du Pashto.  La 
semaine dernière elle a même assisté à 
une session de pratique pour grenades et 
a appris la conduite de véhicules armés 
(elle nous assure qu’elle n’aura pas 
besoin de cette habilité nouvellement 
acquise puisqu’elle n’a pas le droit de 
quitter l’enclos sans l’accompagnement 
minimum de deux véhicules armés).  
Ceci me faire croire que cette situation 
est suffisamment dangereuse pour qu’il 
y ait besoin d’une protection d’au moins 
deux autres véhicules à l’extérieure de la 
base canadienne. Elle est partie en 
Afghanistan hier et j’ai très peur pour 
elle.  Elle nous rassure qu’elle n’a pas 
peur.  Pendant les vacances de Noël elle 
parlait de son affectation aux amis et aux 
membres de la famille qui n’étaient pas 
encore au courant qu’elle partait.  Qu’est 
ce qu’ils ont dit à propos de cette 
nouvelle?  Intéressant – est-ce que tu as 
hâte de partir?  Comme si elle partait en 
vacances… 
 
Trois soldats canadiens ont sérieusement 
été blessés la semaine dernière et un 
diplomate est mort dans un attentat 
suicidaire.  Depuis quelques temps, les 
attentats sont de plus en plus fréquents.  
L’Afghanistan est une vraie zone de 
guerre. Mais elle n’a pas peur.  Pour elle, 

c’est la chance de faire une différence 
dans le monde et d’améliorer la vie de  
quelques personnes.  Les Afghans ont 
plus besoin d’elle que moi en ce 
moment.  C’est une interruption mineure 
dans sa vie.  À son retour d’affectation, 
elle a planifié un voyage de six semaines 
en Europe pour visiter la France, 
l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne.  
Pendant cette absence elle se fait aussi 
construire une maison et sous les 
conseils de notre mère, elle a nommé 
quelqu’un pour prendre soin de ses 
affaires en cas de décès. 

 
Elle a quitté juste après les élections 
canadiennes.  Voter, c’est un droit qu’on 
prend pour acquis, chez nous, au 
Canada.  On ne doit pas faire la queue 
pendant des heures, ni passer devant des 
gens armés pour voter.  Il ne faut que dix 
minutes pour exercer ce droit.   
 
Toutefois, un bon nombre de mes amis 
se plaignent en disant qu’il n’y a 
personne qui mérite d’être élu…  On se 
plaint et on se dit que notre vote ne 
changera certainement rien à la situation.  
Environ 40% des Canadiens disent la 
même chose : «ça ne vaut pas la peine ».  
C’est non seulement un droit mais une 
responsabilité. 

 
Ma sœur risque sa vie pour que les 
enfants et les femmes d’Afghanistan 
aient une voix.  La moindre chose qu’on 
puisse faire, c’est d’aller voter. 

 
Tracy Evans 
 
 
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion.
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CANADA  
Le Yukon, territoires des caribous 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Yukon est un vaste territoire peu 

peuplé. On lance souvent à la blague que 

la population des caribous est plus 

nombreuse que celle des humains. C’est 

vrai, à elle seule, la harde de caribous de 

la rivière Porcupine dénombre plus de 

180 000 bêtes, alors que la population 

humaine se chiffre autour de 22 000. À 

ce compte, la faune et la nature du 

Yukon devraient avoir son mot à dire 

dans le développement de ce territoire de 

483 450 km².  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pourtant, le vocabulaire que l’on entend 

lorsqu’il s’agit de développement se 

résume trop souvent aux termes de 

productivité, de prospection minière et 

pétrolifère, et autres termes 

économiques. Tout à un chiffre, une 

valeur monnayable. Le Yukon se 

développe de plus en plus vite : 

l’économie va bien, la population 

augmente au même rythme que le coût 

des maisons.   Le taux de chômage 

baisse, les nouvelles constructions 

poussent comme des champignons et de 

grandes entreprises viennent s’y installer 

afin de percer ce nouveau marché… 

Pendant ce temps, l’étalement urbain 

s’accentue et l’humain oublie parfois 

qu’il n’est pas le seul habitant de ce 

vaste territoire.  Il n’est qu’un occupant 

comme un autre. 
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Les caribous de la Porcupine menacés 

En décembre dernier, les membres du 

Sénat américain devaient se prononcer 

encore une fois sur le projet de forage 

pétrolier dans la Réserve faunique nature 

de l’Arctique, une zone protégée, et 

surtout le lieu de mise à bas de la harde 

de caribous de la Porcupine. C’est 

également un territoire de chasse de la 

communauté autochtone Vuntut 

Gwitchin, habitant de Old Crow, village 

le plus au Nord du Yukon, seulement 

accessible par la rivière et par les airs. 

 

Les caribous de la Porcupine, l’un des 

derniers grands troupeaux migrateurs de 

caribous de la toundra dans le monde, 

vivent au Nord du Yukon. Chaque 

année, ils parcourent plus de 750 

kilomètres pour mettre bas. Les Vuntut 

Gwitchin les chassent pour subvenir à 

leurs besoins vitaux, fourrure et viande. 

Avec ce projet de forage, les risques de 

contamination des sols et la 

transformation d’un écosystème sont  

 

 

 

 

 

 

énormes. La vie des caribous et de cette 

communauté autochtone est également 

en péril. 

 

Par chance, le projet n’a pas passé. 

Plusieurs personnes ont poussé un soupir 

de soulagement. Mais la plupart savaient 

très bien que ce n’était que partie remise. 

Cela fait plus de 20 ans que les 

Américains veulent forer dans cette zone 

protégée. Ce que l’humain peut faire de 

pirouettes pour soutirer plus de 10 

milliards de baril de pétrole du sous-sol 

de la terre, qui en fait ne répondrait que 

pour une année à la demande 

énergétique américaine. Ne pourrait-on 

pas plutôt réévaluer notre consommation 

et nos choix de vie avant de pousser plus 

avant le développement? 

 

Quand le vent tourne du mauvais bord 

Finalement, le gouvernement américain 

a pu obtenir ce qu’il voulait. En janvier 

2006, ils ont décidé de forer dans une 

zone au Sud de la Réserve, tout aussi 



 19 

riche en pétrole. Alors, encore une fois 

la nature et la flore auront perdu aux 

changes… 

 

Pour terminer sur une note plus 

optimiste 

Malgré tout, plusieurs Yukonnais n’ont 

pas oublié de respecter la terre qu’ils 

habitent. Ils s’impliquent pour préserver 

« au naturel » ce vaste territoire aux 

mille merveilles fauniques et florales; 

aux montagnes, aux lacs et aux rivières 

bien vivants. Plusieurs organismes 

travaillent aussi avec force pour 

préserver ce joyau naturel. Il est 

important de les soutenir. On pense à 

CPAWS Yukon, à la Yukon 

Conservation Society, à des 

regroupements de citoyens qui 

revendiquent la préservation de zones 

vertes autour de secteurs résidentiels et 

autres causes. 

 

En fait, chaque semaine, mois et année, 

apporte sur la planète son lot 

d’événements du même ordre que le 

destin de ces caribous et de ces 

autochtones. Parfois, on en entend parler 

et on devrait alors agir. Trop souvent, ils 

sont passés sous silence et continuent de 

briser le cycle de la vie, de la nature. Il 

importe d’être aux aguets.  

 

Jean-François Nadeau 

Whitehorse, Yukon, février 

2006 

 

P.S. : Si vous avez la 

chance de visionner le 

documentaire Being 

Caribou, ne manquez pas cette opportunité. Un 

homme et une femme ont suivi à pieds les 

caribous de la Porcupine pendant cinq mois afin 

de démontrer l’importance de préserver ce 

territoire et ces animaux. Les images sont 

saisissantes. Le distributeur au Canada est 

l’Office nationale du film. 

 

Quelques liens 

En français 

Le Yukon, encyclopédie Wikipédia : 

fr.wikipedia.org/wiki/Yukon 

Parc Canada: harde de caribous de la Porcupine: 

parkscanada.pch.gc.ca/canada/nature/archives/20

03/sept/index_F.asp 

En anglais (réalité oblige…) 

Vuntut Gwitchin : www.oldcrow.ca/ 

Yukon Conservation Society : 

//www.yukonconservation.org/ 

Canadian Parks and Wilderness Society – 

Yukon : http://www.cpawsyukon.org/ 

Being Caribou: http://www.beingcaribou.com/ 

 
!Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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CANADA 

La volonté canadienne: un 
changement 

Suite à une motion de censure conjointe 
du Parti conservateur, du Bloc 
québequois et du Nouveau Parti 
démocratique, la machine éléctorale 
canadienne s’est mise en marche. Le 
mardi 24 janvier 2006, les Canadiens ont 
exprimé leur volonté d’un changement. 
Ils en avaient assez de la domination de 
plus de 12 ans du parti libéral au pouvoir 
fédéral. Les canadiens ont élu encore 
une fois, un gouvernement minoritaire. 
Seulement, cette fois, les canadiens 
permettent aux conservateurs de 
gouverner le pays côte à côte avec les 
libéraux (sortants).  Il faut rappeler que 
lors des dernières années, les libéraux 
avaient fait l’objet de plusieurs enquêtes, 
suite à des cas de corruption et du 
mauvais usage des fonds publics; c’est le 
cas du programme de commandites et 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

des activités publicitaires. Depuis, le 
peuple canadien ne peut plus faire 
confiance aux politiciens. Il opte pour 
des gouvernements minoritaires, 
imposant ainsi un auto contrôl par le 
Parlement. La démocratie telle qu’elle 
est exprimée dans la théorie est loin 
d’être réalisée par un gouvernement 
minoritaire, puisque ici, c’est la volonté 
d’un petit groupe qui prime sur le reste 
de la population du pays. Mais comme 
nous l’avons dit, les circonstances 
conjoncturelles nous imposent un 
changement. Prions que ce changement 
portera ses fruits. 

Laila Elfenne 

Canadienne expatriée aux Pays-Bas 

 

!Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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CENTRAFRIQUE 
 
 
 
 
 
 
La grogne sociale n'est pas prête de 
finir 

Les fonctionnaires et agents de l'État ne 
sont pas disposés à cesser leurs 
revendications qui portent sur les 
arriérés des salaires pour le compte de 
l'année 2006 en dépit de la promesse du 
gouvernement.  

Les négociations entre le gouvernement 
et les syndicats sur les questions des 
salaires, pensions et autres droits des 
agents de l'État ont abouti samedi sur un 
accord mitigé. 

Selon les termes du communiqué final 
des négociations, le gouvernement 
s'engage à verser deux mois de salaires 
et un trimestre de pension aux 
fonctionnaires et agents retraités de l'État 
dans l'intervalle du 20 au 25 novembre 
2005, de payer régulièrement le salaire à 
terme échu, et s'engage à la mise en 
place d'une commission paritaire 
composée des délégués des syndicats et 
des représentants du gouvernement pour 
veiller sur les recettes de l'État pour les 
six mois à venir. 

La Coordination des Centrales 
Syndicales de Centrafrique (CCSTC), 
s'engage à observer une trêve de six 
mois pour permettre au gouvernement de 
réunir les conditions nécessaires afin de 
faire face aux revendications des salaires 
et pensions des fonctionnaires et retraités 
de l'État. 

 

 

 

 

L'Union Syndicale des Travailleurs de 
Centrafrique (USTC), la plus grande 
centrale syndicale, s'engage tout 
simplement à surveiller le gouvernement 
sur tous les points de revendications qui 
ont fait l'objet de négociations et se 
réserve le droit de se mettre en grève 
pour les revendications sans aucun 
préavis. 

 

 

 

 

Le communiqué final faisant état de 
l'accord gouvernement/syndicats a été 
paraphé respectivement par le ministre 
d'État, monsieur Jean Paul Ngoupandé, 
le Secrétaire général de l'USTC,  
monsieur Noël Ramadan, et le Président 
de la CCSTC, monsieur Sabin 
KPOKOLO. 

Le ministre des affaires étrangères, 
monsieur Jean Paul Ngoupandé, qui a 
présidé les travaux, a déclaré que seul le 
Premier ministre Elie Doté peut 
apprécier l'issue des négociations entre 
le gouvernement et les syndicats.  

Débutées le 26 octobre dernier, les 
négociations entre le gouvernement et 
les syndicats se sont achoppées sur 
plusieurs points, entre autres, le 
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versement de plusieurs mois des arriérés 
de salaires et de pensions aux 
fonctionnaires et agents retraités de 
l'État. 

Le secrétaire général de l'USTC, 
monsieur Noël Ramadan, a déclaré : 
"Après moult discussions, les 
négociations évoluaient dans le sens du 
paiement de trois mois d'arriérés de 
salaires et trois trimestres aux 
fonctionnaires et retraités du secteur 
public. Malheureusement, le 
gouvernement a usé de manoeuvres pour 
convaincre certaines formations 
syndicales de ne verser que deux mois 
aux fonctionnaires". 

Le Président de la Coordination des 
Centrales Syndicales des Travailleurs de 
Centrafrique, monsieur Sabin Kpokolo, 
s'est félicité de l'issue des négociations 
qui ont "donné raison aux syndicats".  Il 
a ajouté que deux mois de salaires et un 
trimestre de pension aux fonctionnaires 
et retraités de la fonction publique 
seraient versés dans un bref délai et que 
l'engagement du gouvernement pour le 
paiement à terme échu des salaires était 
une victoire des syndicats. 

Dans leurs revendications initiales, 
l'USTC avait demandé au gouvernement 
le paiement de neuf mois des arriérés de 

salaires.  Quant à la CCSTC, elle 
demandait au gouvernement le 
versement de trois mois de salaires et 
trois trimestres de pensions.  

Les documents qui ont sanctionné la fin 
des travaux des négociations entre le 
gouvernement et les syndicats ont été 
signés respectivement par le ministre 
d'Etat aux affaires étrangères, monsieur 
Jean Paul Ngoupandé, qui présidait les 
travaux, le Secrétaire général adjoint de 
l'USTC, monsieur Noël Ramadan, et le 
Président de la CCSTC, monsieur Sabin 
Kpokolo. 

Le gouvernement centrafricain a inscrit 
dans son programme de politique 
générale, la question de règlement des 
arriérés de salaires et du paiement à 
terme échu des salaires aux agents de 
l'État. 

Jean-Louis Gondamoyen 

Bangui-Centrafrique 

Tél : 236-06-44-56  

 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
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CÔTE D’IVOIRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Superficie : 322,000 km2 
Population : 15,366,672 habitants 
Langue officielle : le Français 
Langues nationales : une soixantaine 
dont les plus parlées sont le Malinké et 
le Baoulé, puis le Bété et le Sénoufo 
Monnaie : le Franc CFA 
Taux de change : 1,000 FCFA = 10FF = 
1.52 convertible uniquement dans la  
zone franc 
 
Situation géographique de la Côte 
d'Ivoire 
Située en Afrique de l'Ouest, bordée par 
le golfe de Guinée sur l'Océan  
Atlantique au sud, limitée au nord par le 
Burkina Faso et le Mali, à l'ouest par la 
Guinée et le Liberia et à l'est par le 
Ghana, la Côte d'Ivoire épouse la forme 
approximative d'un quadrilatère. 
 
Douceur du relief 
Pays de plateaux étagés, la Côte d'Ivoire 
est essentiellement plane sauf à l'ouest 
où le massif de Man élève ses puissantes 
murailles pour culminer à 1,750 mètres 
au Mont Nimba. 
 
Douceur du climat 
Pays aux zones climatiques variées, la 
Côte d'Ivoire est sub-équatoriale au  
sud avec des températures stables et des 
pluies abondantes et, tropicale au  
nord avec des températures élevées, des 
pluies moins abondantes et des saisons 
plus marquées. 

 
 
 
 
 
 
 

Forêt dense au sud, savane arborée au 
centre et savane herbeuse au nord, la  
Côte d'Ivoire est avant tout le domaine 
d'une végétation luxuriante qui au  
fil des années a été remplacée par une 
agriculture prospère et diversifiée. 
 
Population 
15.366.672 habitants aux origines 
diverses. Peuplement historique venant 
du nord, de l'est et de l'ouest, augmenté 
de façon récente par une immigration  
continue et importante en provenance 
des pays voisins. Un véritable  
patchwork culturel et linguistique. 
Akans au sud-est, au centre et à l'est,  
Krous au sud-ouest, Mandés du sud et du 
nord et Groupe voltaïque au nord et, 
vingt-six pourcent de non-nationaux. 
 
Villes et villages 
Soixante-dix villes de diverses 
importances font de la Côte d'Ivoire un 
pays largement urbanisé. Huit villes 
excèdent les 100 000 habitants : 
Abidjan, Daloa, Yamoussoukro, 
Korhogo, Gagnoa, Man et San-Pedro. 
 
Trente-sept pourcent des villes sont 
situées en région de forêt à l'est, trente et 
un pourcent en région de savanes, et 
trente-deux pourcent dans les forêts de 
l'ouest. Les villages sont réunis en 230 
entités administratives, chefs-lieux de 
Sous-préfectures. 
La capitale du pays est Yamoussoukro 
avec une population de 155,803 (cent 
cinquante-cinq mille huit cent trois 
habitants). 
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Abidjan, la métropole 

 
Avec ses 2,877,948 habitants, Abidjan 
est une des métropoles les plus  
importantes de l'Afrique de l'Ouest. 
Capitale économique de la Côte d'Ivoire, 
Abidjan draine la majorité des activités 
économiques du pays. Premier port de 
l'Afrique de l'Ouest, Abidjan est 
également la plaque tournante du trafic 
aérien de la sous-région. Capitale 
administrative de fait abritant tous les 
ministères et les principales 
administrations du pays, elle est aussi la 
première ville universitaire de Côte 
d'Ivoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Côte d'Ivoire et la Francophonie 
Dans le souci d'assurer la visibilité de la 
Côte d'Ivoire dans l'espace  
Francophone, l'État ivoirien, par le biais 
du décret n°2002-171 du 20 mars  
2002, a créé l'Agence Ivoirienne de 
Coopération Francophone (AICF), un  
établissement public à caractère 
administratif.  Cette agence est placée 
sous la tutelle du Ministère de la Culture 
et de la Francophonie. Elle sert 
d'interface entre les organismes 
francophones de développement et les 
promoteurs de projets nationaux. Elle 
coordonne au niveau national, les 
activités relavant de la francophonie. 
Cette agence est dirigée par Madame 
Agnès Monnet qui en est la Directrice 
Générale depuis avril 2002. 
 
 

 
 
 
 
Jean Baptiste 
EPELEKOU 
Journaliste consultant en 
communication 
 
jepelekou@journalist.com 
 
 
 

 

 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 

 
 
 
 
 
 



 25 

FRANCE 
L’EXIL MALGRÉ MOI  
Je suis arrivée en France voilà bientôt un 
an de cela comme par malheur ou par 
enchantement… selon le gré des jours et 
de mes humeurs changeantes. Il fallut 
me rendre à l’évidence que j’allais pour 
la toute première fois devenir expatriée 
de mon pays. Expatriée ! Que le mot est 
grandiose ! La perte temporaire (peut-
être ?) de sa patrie pour s’élancer vers 
l’inconnu, vers l’aventure sans pour 
autant oublier cette part de 
représentation ambassadoriale face à 
autrui… la personne étant 
nécessairement le produit du lieu…  
 
Je ne m’étais jamais laissée emporter par 
des excès de patriotisme, je n’allais 
certainement pas commencer à le faire 
maintenant. Les feux d’artifices du 
premier juillet n’étaient pas pour moi, 
j’étais de marbre pendant que la pub de 
bière Molson, espèce de fanfaronnade 
pseudo-humoristique de chauvinisme 
national faisait bomber de fierté la 
plupart de mes compatriotes (Joe 
Canadien était pour moi un pauvre 
ringard, espèce d’appât publicitaire 
ridicule). Je ne me sentais pas liée par la 
confrérie du castor, du sirop d’érable et 
des vestes à carreaux de bûcherons. Non, 
ce que j’allais regretter n’était pas animé 
par une ardeur patriotarde quelconque… 
ma nostalgie est beaucoup plus 
piétonnière. Je regrette entre autres la 
familiarité des gens et des endroits, la 
politesse guindée des passants, les 
bouffées hypocrites ou non de charité et 
de bienveillance, les extrêmes de 
température contre lesquels on apprend à 
s’immuniser. Ce que je ne regrettais pas 
et que j’essayais d’oublier bien sûr, 
étaient ces vagues réglementations 
nationalistes déguisées sous les auvents 
de protection à l’emploi par exemple, de 

ces cafouillages administratifs et de cette 
surdité étonnante des bureaucraties 
canadiennes confrontées à la logique la 
plus élémentaire (mais ne sont-elles pas 
toutes universelles ces qualités…) et qui 
m’ont permis d’atterrir en France un 
cuisant après-midi de juillet parmi les 
décombres post-nucléaires que sont les 
infrastructures des Aéroports de Paris. 
Expatriée en France ! On ne pouvait pas 
faire plus beau ! 
 
Adolescente (naïve et portée à la 
rêvasserie), la France représentait pour 
moi le Paradis ici bas, la Terre Promise, 
la Mecque de la culture, l’apogée de la 
société occidentale, l’aboutissement 
exemplaire de l’humanité. Combien de 
fois n’ais-je pas espéré m’abreuver à la 
source du chic, du bon genre, du mot 
juste, de l’esthétique mondaine, du 
raffinement et des goûts exquis qu’était 
devenue l’hexagone à mes yeux 
ensorcelés (grâce à des vacances trop 
heureuses sur la côte d’Azur, à une 
boulimie intempestive de littérature 
française, une soif démesurée de 
découvrir des origines occultées, des 
truismes hypermédiatisés…). La cure, 
par la suite, allait être bien amère !  
 
Ça commençait bien… le rêve français 
se teintait d’allures cauchemardesques. 
Le lendemain de mon arrivée en terre 
sainte le spectacle beaufisant et pas du 
tout BCBG1[1] du Tour de France avait 
élu passage derrière la maison. À la vue 
d’une nuée de supporters de survêts 
habillés, des cannettes de Kro2[2] à la 
main, trépignant sous leurs parasols 
multicolores ou à côté de leurs camping-
cars d’occasion et hurlant 
encouragements et invectives envers 
leurs coureurs préférés harnachés de 

                                                
1[1] Bon chic Bon genre 
2[2] Kronenbourg 
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cuissards fluos, le tout sous l’œil satisfait 
de Brutus, le maire du coin, mes 
égarements chimériques à l’égard de la 
Gaule commençaient tout juste à se 
ternir.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Le « non » à la constitution européenne 
de la part des Français avait de surcroît 
légèrement rafraîchi l’atmosphère. La 
France confirmait aux yeux de l’Europe 
entière ses incapacités à s’installer en 
tant que leader au sein de l’union 
européenne. Elle était devenue 
archaïque, néandertalienne, vétuste et 
pire encore… cachait-elle aussi des 
amertumes nationalistes ? La perte des 
jeux olympiques pour cause tout 
évidente de décrépitude des 
infrastructures et de manque 
d’innovation… rien à redire. Douce 
France puait la naphtalène !  
 
Et elle n’en finissait pas de s’empêtrer la 
diablesse ! Les incendies d’immeubles 
vétustes à Paris en été 2005, squattés par 
des immigrants et tout ce qu’on pouvait 
compter de rejetons sociaux dont 
beaucoup trop périrent dans les flammes 
(la plupart des enfants) nous servît de 
prologue aux événements pyromanes à 
venir. On a pu découvrir que derrière les 
belles demeures, les hôtels particuliers 
du seizième et les appartements super 
branchouilles du Marais, derrière tous 
ces falbalas architecturaux, on ne se 
gênait pas pour entasser des familles 
entières entre quatre murs sordides dont 
l’insalubrité ferait fuir le plus rustre des 
citadins médiévaux pour ensuite 

condamner des organisations caritatives 
telle Emmaüs, pour les tragédies qui 
devaient immanquablement se dérouler 
en pareilles conditions.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les émeutes du mois de novembre 
annulèrent (du moins temporairement) 
les aspirations du monde entier à émuler 
le berceau de l’humanité et le bastion de 
la liberté. Les débats diarrhéiques des 
politiques s’adonnant aux pires 
libertinages discursifs possibles se 
faisaient prendre au piège dans les 
devises si nobles (autrefois) de la 
République. Déclarer son intolérance 
derrière l’étendard effilé de l’éternelle 
ritournelle… liberté, égalité, fraternité, 
ne la blanchit pas. L’affaire d’Outreau 
entachait la Justice française et c’était 
sans compter sur les nouvelles enquêtes 
quant à la déchéance flagrante des 
institutions pénales de l’hexagone. 
L’Éducation Nationale prenait très 
littéralement un coup de poignard dans 
le cœur pendant que déferlait la 
polémique sur l’article 4 de la loi du 23 
février 2005 visant à établir le « rôle 
positif » de la présence coloniale 
française outre-mer. « L’Histoire », tel 
que le déclare la chercheuse Mary 
Lewis, « ne s’écrit pas comme on 
compose une majorité parlementaire. » 
La télé vomissait sans cesse reportage 
sur reportage canonisant le dixième 
anniversaire de la mort de tonton 
Mitterand, le tout rythmé sur les 
envolées mystiques (et freudienne ?) de 
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la petite Margarine3[3], vaillante 
défenseuse de la mémoire de son papa. 
À la vue de père et fille répétant 
ensemble une scène d’engueulade 
adultère de Dallas, tout téléspectateur 
normalement constitué reculait de honte 
dans son fauteuil, la main déjà crispée 
sur un manuel de psychanalyse. Entre 
temps, presses à scandale et postes de 
radio faisaient part des nouvelles 
amourettes de Sarkozy… ça faisait 
regretter les beaux jours Clinton-
Lewinsky. 
 
Face à la grande débâcle française on 
aurait pu croire la gastronomie quitte. 
Pécaïre ! Le récent imbroglio sur la TVA 
en laisse supposer tout autrement. Et 
pour rendre le mal pour le mal il y eût le 
spectacle… peut-être pourrions-nous 
même parler de triste burlesque 
commercialisé du Goncourt. Même la 
littérature y passait ! Eh oui ! Dans le 
processus de décomposition de mes 
illusions, aucun temple, aussi sacré fût-
il, ne pût être épargné. Après les 
obsèques… pardon, les formalités 
médiatiques au restaurant Drouant à 
Paris et l’attribution du prix prestigieux à 
F. Weyergans, on passa à l’endoscopie 
Houellebecq. On ne cessa de babiller sur 
le prix que ce dernier aurait pu gagner, 
sur le prix qu’il aurait dû gagner, sur son 
chien, sur le prix remporté par son chien, 
sur sa mélancolie, sur ses pérégrinations 
pornographiques, sur sa haine pour 
Robbe-Grillet, sur la route vers la gloire 
qu’il s’était taillé et des périples qui 
l’attendait lui, dans son anorak pourri. 
C’était à se demander si la France 
n’avait qu’un unique auteur dans la 
poche. Heureusement qu’il y eût P. 
Sollers, porte-cigarettes à la main, le 
sourire édenté, ânonnant dans son délire 

                                                
3[3] Nom donné à Mazarine Mitterand par un 
personnage de Jean-Jacques Reboux 

gériatrique des non-sens non-stop à la 
rescousse de son collègue/prétendant 
déchu au Goncourt. 
 
Et la mode alors ? Hélas ! Elle aussi 
tombait sous l’égide de l’inertie inondant 
le pays. La folie des froufrous, du strass 
et des paillettes, des passerelles 
inaccessibles au commun des mortels 
pouvaient s’exacerber en arabesques 
infinies (et inutiles ?). La Métropolitaine 
moyenne s’enthousiasmait à reproduire 
aussi fidèlement que possible le look de 
sa voisine et ainsi de suite… Je vis 
déferler dans les rues une horde de 
françaises jeunes et vieilles en bottes-
étuis agrémentées de boucles sado-maso 
et pantacourts, couleur caca d’oie de 
préférence. La maison Dior se grisait sur 
le sang de l’Histoire qu’elle réinventa au 
gré des coups de crayon réducteurs de 
son Galliano chou-chou. On découvrira 
ici le fantastique délire simpliste d’une 
journaliste de Elle, éprise par la valeur 
violemment histrionique de la guillotine 
et, endoctrinée à mort par les préceptes 
de la République. Belle ironie ! 
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Que de rêves égrugés ! Mes rêves 
scindés en deux, dépucelée de toutes 
mes illusions, la France de mon 
imaginaire gisant en quartiers épars à 
mes pieds, j’avais survécu à une 
démythification en accéléré. C’était 
cruel mais c’était aussi plus sain ainsi. 
Un pays doit être saisi dans la totalité de 
ses réalités et non à partir de mythes 
biaisés. Un pays doit être compris à 
travers un vécu concret et non par voie 
d’exaltations oniriques ou de visites 
éclairs, style autocar… ce matin la tour 
Eiffel, cet après-midi les casinos de 
Monte Carlo, demain Venise… 
 
Et donc… munie de ma carte de sécurité 
sociale, de ma carte monétique régionale 
(sanguinolentes victoires auprès des 
structures de l’administration française) 
de même que d’une forte dose de 
cynisme résultat d’une thérapie de réalité 
intensive, je suis prête à continuer mon 
aventure, French Style… 
 
 
 

 
 
Marie-Michelle Melotte 
Blois, janvier 2006 
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GAB ON 

L’éducation, un secteur clé à développer 
en 2006 

 
 

 
Dans un article que nous publiions déjà sur un autre 

site ( www.bilenge.com), nous relevions le 
calvaire des étudiants africains. Ce constat reste 
encore patent et la donne est même à la rétrograde. 
Car, il y a plus d’élèves, plus d’étudiants, mais 
moins d’écoles, moins d’universités et les 
conditions d’accès sont draconiennes. 

 

 

 

 

 

 

En effet, permettez que j’étale mon Moi pour vous 
dire combien j’aimerais, au terme de cette année 
2006, voir de grandes écoles et universités fleurir 
au Gabon, afin de pouvoir faire un troisième cycle. 
Mais aussi, j’aimerais voir ces structures accueillir 
les milliers d’élèves, qui obtiennent, à la souffrance 
d’un parcours semé d’embûches, leur baccalauréat. 

Ma douleur est grande et atroce de savoir que mon 
université ne me donne pas l’opportunité de 
poursuivre un troisième cycle. Dur, très dur 
d’espérer.  N’ayant pas de bourse mais ayant eu la 
volonté et la chance d’user, pendant des décennies, 
le fond de ma culotte sur les bancs jusqu’en 
maîtrise, tous les rêves s’estompent.  Devenir 
Docteur ès quelque chose devient une utopie. Car, 
les politiques n’ont pas encore compris les 
véritables priorités d’une nation en développement.  
Comment aspirer sortir de l’ornière de la pauvreté, 
de l’ignorance et de la bêtise quand les structures 
sensées éduquer et former la population sont 
absentes ? 

 

 

 

L’heure est grave. Il faut aider tous les étudiants à 
faire un troisième cycle universitaire, il faut 
empêcher la fuite des cerveaux vers l’ailleurs, il 
faut cesser de donner de l’argent qui ne sert qu’à 
alimenter les poches des hommes inconscients dont 
la cupidité avide a annihilé toute notion d’éthique.  

 

 

 

 

En 2006, j’espère voir d’autres qui auront peut-être 
la possibilité de continuer en troisième cycle dans 
notre université nationale. C’est un cri que je lance 
au monde en général, aux donateurs, et aux 
prêteurs. On a la manie de faire des dons en 
milliards de dollars. Changez donc si vous voulez 
réellement aider les africains. Faites des dons en 
nature.  Construisez des écoles, des universités avec 
des cycles complets, des hôpitaux et des routes pour 
nous. Ne donnez que des papiers certifiant la remise 
de votre contribution et de son acquisition. 

Adoptez un comportement qui nous aidera, nous, 
Africains. Mais si vous donnez toujours de l’argent, 
nous allons continuer à croupir sous le joug d’une 
dette déjà trop lourde et dont nul ne sait exactement 
quand elle a été contractée et ce à quoi elle a servi.  
Dès lors, 2006 risque d’être comme 2005, 2004 et 
etc. 

Aux politiciens dirigeants de mon pays, je dirais 
que l’avenir se prépare aujourd’hui et non demain. 
Si vous aspirez à voir un pays stable, une nation 
saine et bien éduquée, c’est le moment d’y penser. 
Faites de l’édification des écoles, des universités et 
des hôpitaux, votre priorité. Un esprit bien formé 
doit demeurer dans un corps sain. 
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C’est un cri d’alarme que je lance, les moyens 
manquent, les universités n’ont pas de cycles 
complets et moi, comme beaucoup d’autres, je ne 
peux pas aller outre atlantique faire mon doctorat. 
C’est dur, étudier en Afrique. 

Désiré-Clitandre Dzonteu 

www.jvfgabon.org 

www.dzonteu.tigblog.org/ 

 

 

 

 

 

 

Vice-président du CRELAF (Cercle de Réflexion 
des Etudiants en Littérature Africaine) Université 
Omar Bongo, Chargé des projets et des 
programmes de jvfgabon, www.jvfgabon.org  
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MALI 

FORUM SOCIAL MONDIAL 
BAMAKO 2006 

Le Forum social mondial, rendez-vous 
annuel des « alter-mondialistes », a quitté 
cette année son berceau brésilien de Porto 
Alegre, pour explorer les réalités sociales 
de trois continents: l'Afrique à partir de 
jeudi 19 janvier avec un premier forum à 
Bamako, puis l'Amérique latine et l'Asie.  
Pour la première fois "polycentrique", le 
grand rassemblement des opposants à la 
mondialisation libérale doit se déplacer 
dans la capitale malienne du 19 au 23 
janvier, puis à Caracas, du 24 au 29 
janvier. 
Le 6e FSM, qui avait déjà quitté Porto 
Alegre, pour l'Inde en 2004, mais pour un 
forum unique, ira aussi à Karachi, au 
Pakistan à la fin du mois de mars. 

En vue d’informer le peuple malien sur ce 
grand événement, des conférences et des 
manifestations artistiques dans différentes 
communes de Bamako ont été organisées 
avant la tenue du Forum.   De plus, des 
jeunes ont pu participer à des ateliers de 
formation pour assurer la bonne 
organisation de ce forum.     

Au Forum de Bamako, les participants ont 
travaillé à élaborer des propositions 
d’alternatives crédibles et viables en faveur 
de la construction « d’un autre Monde 
possible ».  À l’ordre du jour :  la lutte 
contre la violence, la souffrance, la 
pauvreté et l’exclusion des démunis, pour 
arriver à un monde plus juste, plus 
solidaire et le respect la souveraineté des 
peuples.  L’agenda culturel a tout aussi été 
riche en événements et a été l’occasion de 

découvrir des lieux symboliques du Mali 
tels que Djenné, la fascinante cité, le 
mythique Pays Dogon ainsi que 
Tombouctou, la mystérieuse. 

 

 

 

 

Afin de donner un caractère plus populaire 
à ce forum, les organisateurs avaient 
décidé d’aller à la rencontre du peuple 
malien en s’installant en plein cœur de la 
ville- hôte de l’événement.  Ceux qui y 
participaient, pouvaient même, s’ils le 
voulaient, être logés chez l’habitant, 
conformément à la tradition d’hospitalité 
(Diatiguiya) du peuple malien, pouvant 
créer ainsi des liens d’amitié et de 
fraternité durables. 

 

 

 

Plus de 10 000 organisations maliennes 
étaient inscrites à ce forum avec des 
activités différentes tenues dans différents 
lieux de Bamako, à savoir : Le centre 
International de Conférences de Bamako, 
le stade Modibo Keïta, le carrefour des 
jeunes de Bamako, la Maison des Jeunes 
de Bamako, le Mémorial Modibo Keita, le 
Palis de Culture de Bamako etc… 

Des concerts géants, des activités 
nouvelles étaient au programme d’un 
Forum qui se voulaient résolument festif et 
novateur !  
Des artistes de renommée mondiale étaient 
au rendez-vous et une course de solidarité 
a même eu lieu pour introduire la 
dimension sportive dans la dynamique du 
Forum.  
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À l’ouverture du Forum, près de 10 000 
personnes ont défilé dans les rues de 
Bamako avec des slogans hostiles au néo-
libéralisme.   Les messages qu’on pouvait 
lire sur les banderoles et pancartes étaient 
aussi très explicites, tels que "Non au néo-
libéralisme!", "L'Afrique peut nourrir 
l'Afrique", "Mondialisons la paix", "Tuons 
la pauvreté, pas le coton!". 
       

 
 
 
 
 
 
 
 

Conclusion du Forum Social Mondial 
 
Le Forum Social Mondial de Bamako 2006 
à été une réussite. Le comité 
d’organisation a accompli son devoir et a 
veillé au bon déroulement de ce premier 
forum donné à l’Afrique. 
 
Aussi ce forum a permis aux publics 
venant des pays des cinq continents, 
hommes, femmes et jeunes de tirer le 
maximum d’informations et de discuter 
des solutions radicales pour la possibilité 
d’avoir un nouveau monde sans pauvreté, 
sans exclusion, sans maladie fatale, un 
monde meilleur et stable. 
Les « alter-mondialistes » ont confirmé 
qu’avec des bonnes initiatives et des 
bonnes stratégies à entreprendre ensemble 
qu’un autre monde est vraiment possible. 
 
Plus 10 000 organisations et associations 
des jeunes ont pris part à ce grand forum 
Social mondial avec une majorité 

participative des jeunes venant des 5 
continents avec des bonnes initiatives pour 
un changement dans le monde dont mon 
association faisait partie (Association des 
Jeunes Maliens pour l’Épanouissement de 
la Langue Française dans l’Espace 
Francophone). 

 
"Ensemble un autre monde est 

Possible" 
 

Pour tout savoir sur le Forum Social 
Mondial 2006 de Bamako Consulter ce 

lien : http://www.fsmmali.org/    
 

Rendez-vous à Nairobi pour le prochain 
Forum Social Mondial 2007 

 
B.COULIBALY : Président de 

l’Association des Jeunes Maliens pour 
l’Epanouissement de la Langue Française 

dans l’Espace Francophone 
(AJMELFEF)Bamako-Mali- E-mail : 

ajmelfef@francophone.net   
 

 
 
 
 
 
 

Baba Coulibaly dit (Vieux) 
Carrefour des Jeunes de Bamako 
Centre les Démystificateurs des NTIC 
BP : E5564, Tel GSM :00(223)622 80 48 
Mél : taryd2000@yahoo.fr 
dadjicoul55@hotmail.com 
Bamako, Mali 
 
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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TCHAD 
Étudier à l’Université de N’djaména au 
Tchad : Un véritable calvaire ! 

 
Créée en 1971 pour 
600 étudiants, 
l’Université de 
N’djaména regorge 
trente ans (30) après 
sa création plus de 
6000 étudiants qui 
continuent à étudier 
dans les mêmes 

structures d’accueil de départ.  La vie à 
l’université de N’djamena est extrêmement 
difficile tant en ce qui concerne les 
conditions d’accès qu’en ce qui concerne 
les conditions d’études sans oublier au 
passage les difficultés de collaboration 
entre enseignants et étudiants d’une part, et 
entre enseignants et  gouvernement d’autre 
part. 
 

Alors même que les structures de 
1971 (année de création) sont restées les 
mêmes, le nombre de jeunes bacheliers qui 
accèdent à l’université ne cesse 
d’augmenter de façon  exponentielle, 
aucun effort sensible n’est fourni en 
matière de structures d’accueil afin de 
donner des conditions confortables à ces 
jeunes. En effet, il faudra rappeler que plus 
de 15 000 bacheliers attendent d’entrer 
dans cette université qui recrute en deçà de 
ce nombre. 

 
 L’accès à l’université est un 
véritable calvaire pour les jeunes issus de 
familles pauvres ou les jeunes orphelins. Il 
faudra remarquer que sur tout le territoire 
tchadien et pour une population 
majoritairement jeune, il n’existait, 
jusqu’en 2003, qu’une seule université 
pour toute cette masse de jeunes qui 
aspirent aux études supérieures. La 
création en 2003 de l’Université ADAM 
BARKA d’Abéché ne résout aucunement 
les besoins des jeunes vu que les capacités 
d’accueil de la nouvelle université ne 
dépasse guère 2000 étudiants. 

 
 Dans ces conditions, chaque année 
des milliers de jeunes frappent aux portes 
de l’université sans aucun succès. Ce qui 
implique qu’il est très fréquent de 
rencontrer  dans les rues des jeunes gens 
qui, après trois (3) à quatre (4) années 
d’attente, et vu la situation économique 
désastreuse de leurs parents, se retrouvent 
errants et désorientés par le souci de leur 
devenir dangereusement compromis par un 
système politique incapable de résoudre 
leur problème. Un système politique qui ne 
prend jamais en compte les problèmes de 
ses jeunes mais, reconnaissant tout de 
même que la jeunesse est la force d’une 
nation (quelle contradiction ?).  
 

 Les enseignants de l’université ont 
le privilège de pistonner un à deux 
étudiants de leur choix. Cette possibilité 
conférée à ces  derniers devient un 
véritable fond de commerce. Pour une ou 
deux places, certains enseignants assoiffés 
d’argent, demandent 50 000 à 100 000 
francs CFA à différents candidats pour leur 
assurer un accès sûr à l’université.  En 
général, ces candidats se voient 
complètement déçus et dans les larmes le 
jour de l’affichage des listes de nouveaux 
étudiants retenus. Il faut comprendre tout 
simplement qu’il s’agit d’une escroquerie ; 
les enseignants concernés prennent en 
général beaucoup plus d’argent qu’ils 
n’ont de places. 

 
Cet accès très difficile à l’université 

conjugué aux intempestives grèves qui 
perturbent l’année universitaire, poussent 
certains parents à consentir des sacrifices 
énormes pour envoyer leurs enfants étudier 
dans d’autres pays africains tels que le 
Cameroun, le Bénin, le Nigeria, le Togo, le 
Mali pour ne citer que ceux là. Certains 
plus nantis préfèrent envoyer leurs enfants 
en Europe pour étudier. 

 
Les amphis destinés au départ pour 

50 étudiants servent actuellement à 
contenir 400-500 étudiants ; un véritable 
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four crématoire pendant la période de 
chaleur où la température à l’ombre 
avoisine 35-40°.  En sus de ce nombre, il 
faut remarquer que professeurs et  
étudiants travaillent dans des conditions 
extrêmement précaires (bruits, salle mal 
aérées, absence d’appareils de sonorisation 
pour porter loin la voix…). Pour mieux 
faire cours, certains étudiants habitant les 
périphéries de la ville sont contraints de 
venir à la fac à 4 heures ou 5 heures du 
matin pour espérer occuper les premières 
places. Au cas échéant, il faut s’assoire à 
même le sol au pied de l’enseignant pour 
espérer mieux prendre des notes. 

  
L’université de N’djaména est peut 

être la seule dans le monde où une année 
universitaire peut s’étirer jusqu’à 19 mois 
d’études. Cette élasticité des cours est due 
aux  nombreuses grèves répétées des 
enseignants et étudiants. À l’origine, le 
paiement de bourses d’études le plus 
souvent accumulé entre huit (8) à neuf (9) 
mois d’arriérés ; le paiement des salaires et 
les primes de recherches des enseignants. 

 
Des grèves qui peuvent durer de 

cinq (5) à huit (8) semaines de cessation de 
cours sans faire le moindre souci au 
Ministère de l’Enseignement Supérieur et 
de la Recherche Scientifique.  

 
Cette inertie maladive du ministère 

de tutelle poussent très souvent les 
étudiants à de violentes manifestations se 
soldant habituellement par la destruction 
de biens publics et l’arrestation de 
manifestants et quelque fois, par une 
intervention disproportionnelle des forces 
de l’ordre, lesquelles ne savent pas faire la 
distinction entre marches pacifiques et 
manifestations violentes. 

  
En illustration, l’année universitaire 

2004-2005 (alors même que nous sommes 
en janvier 2006) ne s’est pas encore 
achevée à l’université de N’djamena et 
même les examens ne sont pas encore 
programmés, à l’exception des étudiants du 

niveau un, deux et trois de la faculté de la 
médecine qui ont passé les examens 
première session. 

 
Pour franchir le premier cycle, 

c’est-à-dire le cycle de licence, il est très 
fréquent de rencontrer des étudiants qui y 
mettent cinq (5) à sept (7) ans. L’exemple 
est donné par ma promotion. En effet nous 
avons passé quatre (4) ans à l’université 
pour l’obtention d’une licence ; alors 
même que certains de mes collègues et moi 
n’avions même pas repris un seul niveau.  
Et après la licence nous avons été 
contraints à une année blanche alors que 
l’année universitaire se poursuivait. Un 
phénomène qui existe au département de 
droit et qui contraint injustement les 
étudiants à passer une année à la maison 
avant de commencer l’année de maîtrise. 
En maîtrise, ceux qui étudient pour le 
moment sont là depuis déjà trois (3) ans et 
il est impensable de comprendre cette 
situation de loin. 

 
En dehors de la Bibliothèque du 

CEFOD (Centre de Formation et de 
Développement), du Centre Catholique 
Universitaire, du Centre Culturel Français, 
il n’existe aucun centre de documentation 
universitaire digne pour permettre aux 
étudiants d’effectuer des recherches. Bien 
plus, 1/10ème des étudiants seulement ont 
une connaissance de l’outil informatique. 
L’accès à l’Internet reste un luxe pour 
beaucoup vu le coût très élevé (1500FCFA 
l’heure) dans les cybercafés. 

 
Les relations entre enseignants et 

étudiants ne sont pas du tout des relations 
d’amitié. Le faussé entre étudiants et 
enseignants est très grand. Un enseignant 
disait lors de son cours que « moi, je suis 
l’éléphant de la piste. Celui qui lève son 
doigt à mon passage je l’écraserai et le 
mettrai hors de la faculté. Quoique vous 
fassiez je suis là, incontournable partout 
même à l’École Nationale de Magistrature 
et d’Administration (ENAM), je vous 
rattraperai ».  Ici les requêtes des étudiants 
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adressées à l’administration après les 
résultats des examens sont inconnues. 

 
Ce comportement est récurrent à 

l’université et en guise d’illustration, je 
vous informe au passage qu’au 
département de gestion, sur 500 étudiants 
retenus chaque année en première année, 
moins de trente (30) étudiants passent pour 
la deuxième année et  le reste est remis à la 
disposition de leurs parents.  

 
A côté de tout cela l’on ne saurait 

perdre de vue la pratique des  notes 
sexuellement transmises « NST » qui est la 
cause de renvoie de plusieurs filles qui 
refusent de se laisser faire pour préserver 
leur dignité. Certains garçons qui sont amis 
de ces filles qui se laissent faire ou celles 
qui refusent de se laisser faire, une fois 
ciblés par ces enseignants don juan, sont 
eux aussi mis loin des portes de 
l’université.  

 
Face à tout cela, l’actuel ministre 

de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique, à l’occasion d’une 
interview accordée le 1er septembre 2004 
par la reportrice de la RFI à N’djaména 
pour le compte de l’émission « Ecole de 
Savoir » d’Emmanuelle Bastide a déploré 
sans toute fois condamner ces agissements 
anachroniques de ces enseignants. Mais il 
a justifié que les gouvernements qui se 
sont succédés au Tchad ont traversé des 
situations de guerre et n’ont pas pensé à 
l’enseignement supérieur.  

 
Bref étudier à l’Université de 

N’djaména est un parcours de 
combattants ; et seuls les cœurs vaillants 
peuvent supporter cette extrême souffrance 
indigne de notre siècle. En attendant un 
éventuel changement dans la politique de 
notre pays, toute une jeunesse est 
abandonnée à son triste sort. Et le défit 
majeur dans ce pays à mon avis est l’accès 
aux études supérieures et non la sécurité.  

 
 

 
 
 
 
Djekadom Franklin 
 
 
 
 
 
 
 
 

!  Les textes n'engagent que la responsabilité de 
leur auteur et ne constitue pas nécessairement 
l'opinion du site Fusion 
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TOGO 
 
Diversité culturelle, démocratie, état de 
droit et développement, quelle éducation 
pour les  communautés ? 
 

« La culture d’une nation est le 
miroir où se reflètent les connaissances, 
ses croyances, et  ses  traditions 
originales.  C’est (…) une clé à l’aide de 
laquelle on peut avoir la porte de la 
connaissance de son peuple et de ses 
institutions »  Prince KONOYE in Le 
dictionnaire des citations, Karl  PETIT 

 
Une définition monolithique de la 

culture serait insuffisante et erronée, dans 
la mesure où, le monde est 
indubitablement en « situation de sociétés 
polyculturelles ».  Par delà il est clair et 
concis que c’est une pluralité de 
civilisations qui peuplent le monde dans 
une mosaïque d’expressions et de vision du 
monde. 

 
Le domaine culturel est très vaste par 

sa diversité. Chaque civilisation, chaque 
peuple, chaque société, chaque 
communauté a sa culture et, chaque nation 
ses cultures. Il en correspond une identité 
culturelle qui la différencie de manière 
spécifique des autres : us et coutumes, 
traditions, habitudes alimentaires, port 
vestimentaire, religion, cosmogonie (vision 
du monde)… Des interactions sont de suite 
inévitables entre cultures ou peuples, qui 
plus est dans l’idée d’Edgar MORIN, entre 
« culture et masse ». 

 
Cette masse, devient un espace 

d’échanges interpersonnels et conviviaux 
propre à rassurer, à déculpabiliser et à 
dynamiser des individus ayant des 
conditions d’existence semblable, mais des 
capacités itinéraires personnelles 
différenciées.  Les actions qui y sont 
menées dénotent par la suite les 
dynamismes tant internes qu’externes 
portant sur les objets très diversifiés.  La 
culture devient élément de socialisation 

dans les communautés et favorise un 
travail sur l’identité personnelle de chaque 
individu. La dimension socioculturelle des 
sociétés polyculturelles devient la capacité 
que possède chaque communauté de 
concilier harmonieusement les 
dynamismes sociaux pour exprimer et 
construire des actes collectifs pour le bien-
être de chaque individu et de tous : la 
communication et l’insertion son assurées. 

 
Néanmoins, dans les communautés, 

coexistent et entrent en conflits diverses 
cultures : culture traditionnelles, culture 
scolaire, culture politique (appartenances 
politiques), cultures religieuses (fanatisme), 
culture nationale (nationalisme). L’identité 
culturelle se définie bien dans une diversité 
clairement exprimée dans une amalgame de 
traditions, de langues et d’ethnies. La vie 
culturelle, dans ce brassage, est d’emblée 
encline à une domination culturelle et 
idéologique, à un ethnocentrisme, mettant en 
branle l’équilibre social. Le dialogue des 
cultures est-il possible ? Ceci a été le point 
de mire du colloque de Rabat du 11 au 13 
décembre 2003, et le thème du sommet de la 
Francophonie à Beyrouth en octobre 2003. 

 
Comment concilier les tares et 

dépasser les conflits culturels ? 
 

Au sommet de Johannesburg du 28 août 
au 4 septembre 2002, il est ressorti que la 
culture est le IV ème pilier du développement 
durable… 
 
      Une chose est sûre, les sociétés 
occidentales ne sont pas mono culturelles. 
La culture y est sans doute une industrie 
créatrice d’emplois et génératrice de plus 
value. Avec l’avènement de la culture de 
masse, le système de production industrielle 
envahit le domaine des œuvres de l’esprit. 
L’industrie culturelle a pris de l’ampleur 
avec la création et la production et 
s’imprègne par la consommation 
industrielle. L’occident a-t-il ainsi prouvé 
que la diversité culturelle est source de 
développement ? Cette situation amène à 
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réflexion certes, cependant ce qui nous 
intéresse le plus actuellement, est de 
déterminer exactement l’éducation à 
promouvoir pour un  véritable 
développement durable tenant compte du 
plurilinguisme. 
 

 Face à la situation économique 
actuelle des États du Tiers-Monde, à l’heure 
de la mondialisation, nous faut-il remplacer 
nos dialectes par le français au lieu d’en 
faire la promotion? « N’oublions pas nos 
langues » car « l’Afrique ne pourra jamais 
sortir de l’ornière si les élites ne parlent pas 
le langage des peuples » (Bétéo. D .Nébié -
Courrier international n°783 du 3 au 9 
novembre.  Les occidentaux n’en seraient 
certainement pas à leur stade dévolution 
actuel s’ils avaient employé la langue des 
autres. 

 
Les données historiques et 

existentielles, nous condamnent aujourd’hui 
à vivre ensemble dans un même espace 
(nation, État, communauté..), au quotidien 
avec nos différences. Parfois, on ne se 
comprend pas, compte tenu de nos différents 
dialectes. Mais les échanges économiques 
nous embarquent dans un flux où on ne peut 
s’empêcher de se côtoyer. Cependant, dès 
l’instant où l’on se comprend, l’amour, la 
solidarité et l’économie semble du coup 
n’avoir qu’un seul langage. 

 
Au lendemain des indépendances, il 

a été avancé que seul serait atteint un niveau 
de vie meilleur si nos pratiques acerbes et 
traditionnelles sont délaissées.  Pendant 
quatre décennies on s’est œuvré à 
s’acculturer, au profit des habitudes 
supposées civilisées, meilleures aux nôtres. 
Mais aujourd’hui l’on se rend compte que 
cette acculturation, cette rupture, ne valait 
pas la peine puisqu’elle a semé un doute et 
creusé un fossé, qui reste toujours à combler. 
Il faut arrêter la perte d’identité culturelle : il 
est question de repartir à zéro, promouvoir la 
culture pour atteindre le développement 
durable. « La culture n’est plus seulement 
une accumulation d’œuvres et de 

connaissances qu’une élite produit, recueille 
et conserve pour les mettre à la portée de 
tous. La culture ne se limite pas      à l’accès 
aux œuvres d’arts; elle est  à la fois 
acquisition de connaissances, exigence d’un 
mode de vie, besoin de communication». 

 
L’idée d’ « identité culturelle », en 

partant du sens qu’on lui donne à l’heure 
actuelle et en la confrontant ensuite aux 
différentes conceptions de la modernité, fait 
que la « diversité » devient synonyme de 
dialogue et de valeurs partagées : « c’est 
l’harmonie des parties dans un tout qui n’est 
ni homogène, ni composite » (Bernard 
WICHT).  Elle est aujourd’hui un enjeu de la 
mondialisation, surtout de part les 
discussions autour de l’exception culturelle. 

 
Au vue de l’ « identité nationale » et 

de l’ « unité nationale » prônée par les 
nations africaines, cette notion de diversité 
culturelle semble bien incomprise car elle 
devient une menace pour la cohésion sociale 
à laquelle un net problème se pose lorsqu’on 
pense qu’il est choquant de voir une 
minorité ethnique détenir le pouvoir aux 
détriment de la majorité réprimée et 
dominée.  Il revient alors de faire une prime 
distinction entre « diversité culturelle » 
insérée dans le concept de développement 
durable, démocratie et État de droit, et de 
l’ « identité culturelle » dans le sens 
patriotique toujours véhiculé depuis près de 
cinq décennies. 

 
La « diversité culturelle » est une 

liberté d’esprit et  un bien-être social dans un 
État de droit, en opposition à une 
homogénéité d’identité nationale, comme 
celle des « anciennes sociétés nationales » 
ou celle du « marché mondial ». La culture 
n’est donc plus l’accès à certaines formes de 
distinction ou un type d’éducation, elle est 
tout autant un moyen nécessaire sinon une 
condition  indispensable du changement 
sociétal. 

 
L’objectif du développement culturel 

reste le progrès, l’amélioration quantitative 
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et surtout qualitative de la vie socio 
culturelle d’une collectivité pour la création 
et la connaissance ainsi que pour le transfert 
des biens et services culturels à une 
population de plus en plus nombreuse. A ce 
troisième millénaire, aucune population ne 
peut vivre en autarcie culturelle, d’autant 
plus qu’on y connaît un éloquent boom des 
moyens de transport, de communication et 
d’information. 

 
À la Conférence mondiale sur les 

politiques culturelles tenue à Mexico par 
l’UNESCO en 1982, il est défini que  « La 
culture peut aujourd’hui être considérée 
comme l’ensemble des traits distinctifs, 
spirituels et matériels, intellectuels et 
affectifs qui caractérisent une société ou un 
groupe social. Elle englobe les arts et les 
lettres, les modes de vie, les droits 
fondamentaux de l’être humain, les 
systèmes de valeur, les traditions et les 
croyances ». Au regard de la 
« Globalisation », confrontée à la 
Francophonie, elle-même « diversité 
culturelle », il faut interroger la modernité 
croissante pour y relever le comportement 
exact et l’attitude correcte à adopter pour 
atteindre le  développement durable tant 
souhaiter pour l’Afrique.  Le « projet 
francophone » ne comporte-t-il pas une 
forte connotation colonialiste remise en 
cause par la « Globalisation » ? Que 
chacun s’interroge ! Cette diversité 
culturelle comprise dans le sens souverain 
de la Francophonie, est-elle une voie sûre 
pour fermer la brèche aux tyrannies, qui 
pensent la paix et le bien-être social en une 
cohésion sociale identitaire (unité 
nationale). 

 
L’idéal de paix auquel aspire 

chaque individu dans un État de droit, où 
les libertés civiques sont garanties, relèvera 
d’un changement efficace de mentalité et 
de comportement. 

 
L’éducation à la base doit être 

réorientée. Que les populations cessent 
d’être les unes supérieures aux autres. Que 

les frères germains et consanguins pensent 
et regardent dans la même direction, 
s’acceptent et fassent de leurs différences 
un pouvoir de cohésion sociale. Les 
communautés en deçà et au-delà d’un 
même cours d’eau doivent cesser de se 
rejeter les torts et penser à le viabiliser.  

 
Au nom de le « souveraineté 

culturelle », chaque société doit développer 
sa propre politique culturelle en toute 
liberté dans le respect strict de l’autre et en 
humanisant «les identités et sensibilités 
locales »  dans un grand foisonnement 
d’initiatives et une grande participation à la 
vie culturelle locale.  Une mise en place de 
la cohésion socioculturelle doit 
nécessairement passer  par la suppression 
de la domination idéologique et culturelle 
d’une communauté sur l’autre. Les partis 
politiques ne doivent plus être des groupes 
ethniques, mais des formations politiques 
de multifonctionnalité du symbolique. 

  
Au nom de l’État de droit, de la 

démocratie et du développement, qu’on 
arrête de produire des types d’Hommes 
conformes à ceux dont ont besoin la 
domination et l’exploitation. Que le 
« moi » cesse de dominer ; « l’intérêt est 
de récuser toute détermination univoque de 
l’ego par l’environnement externe » 
(Théorie de Abraham Kardiner). 

 
Dans la diversité culturelle, on peut 

ainsi repérer et rendre intelligible les 
cultures des classes populaires et 
minoritaires vis-à-vis de l’éducation, 
tenant compte du poids des règles sociales 
réexaminées d’un œil différent : il faut une 
actualisation des cultures, aller au-delà des 
barrières linguistiques et cultiver la 
civilité : «la civilité où qu’elle soit, ou bien 
engendre l’amour, ou bien lorsqu’elle 
rencontre un grand prince, adoucit la haine 
du peuple auquel elle est chère.»  
ERASME, Instituo principis chritiani,1540. 

 
La réussite du vœu pieux de la 

Francophonie, en promouvant la diversité 
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culturelle, doit d’abord faire l’assentiment 
des gouvernements; une volonté politique 
sans lendemain doit d’abord toucher les 
gouvernants, qui sont surtout le côté 
« politique » de la civilité. Ils doivent 
baliser la voie pour le développement 
durable de l’Afrique. 

 
L’identité culturelle de chaque 

société repose donc sur un système socio–
politique et culturel qui lui est propre.  Elle 
conduit de ce fait à envisager la culture 
comme pouvant faire l’objet d’un autre 
apprentissage que celui de la transmission 
par les voies de l’enseignement et de 
l’éducation familiale. Ceci démontre dans 
la thématique de « culture et 
développement », que la culture n’apparaît 
pas uniquement comme une donnée, un 
patrimoine à gérer des groupes sociaux ou 
des ensembles humains à identifier, mais 
aussi et surtout comme étant le principe à 
partir duquel les comportements et les 
attitudes peuvent et doivent se modifier. 
L’intelligence et l’adaptation sont très 
importantes, la résignation et la facilité 
proscrites. 

 
« Promouvoir le développement 

culturel, c’est donner la capacité de 
comprendre le monde, de l’exprimer et de 
communiquer en utilisant les langages de 
son temps ». (Augustin Gérard, écrivain). 
Que les actions entreprises dans le social et 
l’économie soient interactives avec le 
socioculturel, dans la dynamique et la 

dimension culturelles du développement. 
Dans cette quintessence, il serait alors 
possible de maîtriser l’adéquation culture - 
éducation pour que la diversité culturelle 
soit la toile d’araignée afin de mettre en 
œuvre la formation, l’information, la prise 
de parole et de responsabilité et bannir la 
corruption et la passivité, pour atteindre le 
développement qu’est le développement 
durable. 
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